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Code de la voirie routière

Article L141-3

Version en vigueur du 14 juillet 2010 au 01 janvier 2016
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 242

Version en vigueur du 14 juillet 2010 au 01 janvier 2016

Partie législative (Articles L111-1 à L173-3)
TITRE IV : Voirie communale. (Articles L141-1 à L141-12)
Chapitre unique. (Articles L141-1 à L141-12)
Section 1 : Emprise du domaine public routier communal. (Articles L141-2 à L141-7)

Article L141-3

Le classement et le déclassement des voies communales sont
prononcés par le conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de
nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies.

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque
l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la
voie.

A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou déclassement, l'enquête rendue
nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement
public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code de
l'expropriation pour cause d'utilité publique.

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa précédent. Il en va de
même de l'enquête d'utilité publique lorsque l'opération comporte une expropriation.

NOTA :
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels
l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois après
la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

Article L141-3 - Code de la voirie routière - Légifrance https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI0000224967...
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Code des relations entre le public et l'administration

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016
Création ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art.

Création ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art.

Code des relations entre le public et l'administration
Version en vigueur au 06 octobre 2023

Livre Ier : LES ÉCHANGES AVEC L'ADMINISTRATION (Articles L110-1 à L135-2)
Titre III : L'ASSOCIATION DU PUBLIC AUX DÉCISIONS PRISES PAR L'ADMINISTRATION (Articles L131-1
à L135-2)
Chapitre IV : Enquêtes publiques (Articles L134-1 à L134-35)
Section 1 : Objet et champ d'application (Articles L134-1 à L134-2)

Article L134-1

Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre régit les enquêtes publiques
qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique
ni du code de l'environnement.

Article L134-2

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts
des  tiers  lors  de  l'élaboration  d'une  décision  administrative.  Les  observations  et  propositions  recueillies  au  cours  de
l'enquête sont prises en considération par l'administration compétente avant la prise de décision.

Section 1 : Objet et champ d'application (Articles L134-1 à L134-2) - Lé... https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000031367459/202...
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           DEPARTEMENT DU FINISTERE 
                                                                                       COMMUNE DE DOUARNENEZ 

 

AVIS AU PUBLIC 
 

Projets de déclassements de portions 
du Domaine public et aliénation de 

chemins ruraux 
Enquête publique préalable en 

application des articles L.141-3 et R.141-
4 à R.141-10 du code de la voirie routière 

Arrêté du Maire n° G-2023-90 en date 
du 26/09/2023 

 

« AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE » 
 

En application des articles L.141-3 et R.141-4 à R.141-10 du code de la voirie routière, le projet de déclassement et de désaffectation d’une portion 

de l’Avenue de la Gare, de l’Avenue Pablo Néruda, de la Place Bir Hakeim et de modification des conditions de circulation autour de cette place 

et d’aliénation de chemins privés communaux aux lieux-dits Kerleguer Vian et Keratry, feront l’objet d’une enquête publique préalable afin de 

procéder à leur cession, du lundi 16 octobre à 9h00 au lundi à 30 octobre 2023 17h00, soit une durée de 17 jours, à la Mairie de DOUARNENEZ, 

16 rue Berthelot – 29174 DOUARNENEZ, siège de l’enquête. 

 

Par arrêté du Maire, Monsieur BOULLAND François figurant à la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, est 

désigné Commissaire Enquêteur pour cette enquête. 

 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra prendre connaissance du dossier, gratuitement sur le site Internet suivant 
https://www.douarnenez.bzh ou en mairie aux horaires d’ouverture suivants : 
 

      - Du Lundi au Vendredi : de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 
      - Le Samedi : de 9h00 à 12h00 

 

Pendant la durée de l’enquête, du 16 octobre 2023 au 30 octobre 2023, toute personne pourra consigner ses éventuelles observations sur le 

registre dédié à cet effet. 

Les observations écrites pourront également être adressées avant la fermeture de l’enquête (soit jusqu’au 30 octobre 2023), à Monsieur 

BOULLAND François, commissaire enquêteur, par courrier à son attention, à la mairie de DOUARNENEZ – 16 rue de Berthelot 29174 

DOUARNENEZ, ou par courriel gestion.domaine@douarnenez.bzh 

Les contributions reçues par courrier postal et par messagerie électronique (du 16 octobre 2023 au 30 octobre 2023) seront annexées au registre 

d’enquête. Le dossier d’enquête publique et son registre seront consultables pendant la durée de l’enquête en version papier (et sur un poste 

informatique - optionnel) situés à l’adresse suivante : 

Mairie de DOUARNENEZ - 16 rue Berthelot – 29174 DOUARNENEZ (Salle des Mariages). 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur recevra en personne les observations du public au siège de l’enquête (en mairie) aux dates suivantes : 

- Lundi 16 octobre 2023 de 9h00 à 12h00 

-Lundi 30 octobre 2023 de 14h00 à 17h00 

 

Les observations écrites recueillies à cette occasion ainsi que les observations du public transmises par voie postale ou par messagerie 

électronique, seront consultables au siège de l'enquête. 

 

Le Commissaire Enquêteur établira un rapport unique relatant le déroulement de l’enquête et examinant les observations recueillies. Dans un 

document séparé, il donnera ses conclusions motivées et personnelles au titre de cette enquête publique dans un délai d’un mois suivant la clôture 

de l’enquête. 

 

Une copie du rapport et des conclusions sera adressée par le commissaire enquêteur au responsable du projet, en mairie de DOUARNENEZ, 

pour y être, sans délai, tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la clôture de l’enquête. 

 

Ces documents seront en même temps consultables au 16 rue Berthelot 29174 DOUARNENEZ et sur le site Internet https://www.douarnenez.bzh. 

 

Toute personne souhaitant obtenir des renseignements complémentaires sur le dossier soumis à l’enquête pourra s’adresser à la Commune de 

DOUARNENEZ Service Urbanisme Droit des sols et Domanialité (02.98.74.46.82) ou par courriel à l’adresse suivante : 

gestion.domaine@douarnenez.bzh. 

 

Le Conseil Municipal est l’autorité compétente qui décidera par délibération du déclassement des parcelles concernées, au vu du rapport et des 

conclusions motivées du commissaire enquêteur. 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour 

ouvrir et organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

mailto:gestion.domaine@douarnenez.bzh
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